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Chronique de législation 

Loi de  l'Office  de Radio-télédiffusion du Québec 
Loi du  ministère des Communications  " 

Dès 1945, le Pa r lement québécois reconnaissai t que : 

« [ . . . ] L a radiodiffusion est un pu issant moyen de publicité et de formation 
intellectuelle et morale ; 
[ . . . ] Qu'il es t de la p lus hau te impor tance pour le Québec de b ien faire connaî­
t r e le sens et la légit imité de ses revendicat ions et de ses aspi ra t ions ; 
[.. .] Qu'il est juste et nécessaire de créer une o rganisa t ion radiophonique 
conforme aux droits const i tut ionnels de la province et du pays sous la sur­
veillance du gouvernement ;  [ . . . ] »  ' . 

et c réai t : « l'Office de la Radio de Québec ». 
Cependant, peut-être par manque «d'intérêt, peut-être auss i pa r c ra in te de problè­

mes cons t i tu t ionne ls 2 , la Loi au tor i san t la c réa t ion d 'un service provincial de radio­
diffusion 3  ne fut j amais sanctionnée. 

Toutefois, à cette époque, le gouvernement québécois exerçai t cer ta ines act ivi tés 
en mat iè re de communicat ion et réglementai t , pa r la Régie des Services publics 4, l ' ins­
ta l la t ion, l 'opération, l 'exécution, l 'abandon et les coûts et t a r i f s de cer ta ines entre­
prises publiques, dont les en t repr ises 

« de t ransmiss ion , de messages t é légraphiques ou té léphoniques pa r fil ou 
sans fil ou au moyen des deux modes combinés » 5. 

1969 devait ma rque r un nouveau dépar t du Québec en ma t i è re de communicat ion ; 
c'est en effet en 1969 que furent sanct ionnées deux lois qui pe rmet t ron t au gouverne­
ment du Québec de par t ic iper aux communicat ions , e t de leur appliquer une polit ique 
et une réglementa t ion d 'ensemble. 

Le 19 octobre 1969 é tai t sanct ionnée la Loi de l'Office de Radio-télédiffusion du 
Québec8 . Cette loi abrogeait la loi de 1945 7 . La loi de 1969 permet ma in tenan t au 
gouvernement québécois de par t ic iper aux communicat ions en c réant un office gouver­
nemental qui a pour objet : 

« d 'établir, posséder et exploiter un service de radio-télédiffusion a insi que 
de product ion et de diffusion de documents audio-visuels connu sous le nom 
de "Radio-Québec" » 3. 

* Assemblée nationale du Québec, quatr ième session, vingt-huitième législature, Bill 11. 
** Assemblée nationale du Québec, quatrième session, vingt-huit ième législature, Bill 87. 
1 Loi autor isant la création d'un service provincial de radiodiffusion, S.Q. 1945, c. 56, 

préambule. 
2 Cf. I n re : Regulation and control of Radio coxnmunlcation in Canada, [1932] A.C. 384. 
3 Op. cit. supra, note 1. 
4 Cf. Loi de la Régie des Services publics, ma in tenan t S.R.Q. 1964, c. 229. 
5 Ibidem, a r t . 2, 3° a ) . 
8 Assemblée nationale du Québec, quatrième session, vingt-huit ième législature, Bill 11. 
7 Op. cit. supra , note 1. 
8 Loi de l'Office de Radio-télédiffusion du Québec, op. cit. supra, note 6, a r t . 21. 
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A ces  fins, l'Office  de  Radio-télédiffusion  du  Québec  a  pour fonction  de : 

«a) préparer, pour  des  fins éducatives,  des  émissions  de  radiodiffusion  et de 
télédiffusion ainsi  que des  documents audio-visuels  et en  assurer  la 
diffusion à la  demande  des  ministères  et  organismes  du  gouvernement 
et en  collaboration avec  eux ; 

6) obtenir  par  achat, échange  ou  autrement,  et  utiliser, pour l'exécution  de 
ses fonctions visées  au  paragraphe  a), des  documents audio-visuels  ou 
autres, des  droits d'auteurs, marques  de  commerce, brevets d'invention 
ou permis  ou  concession  ; 

c) coordonner  la  production  et la  diffusion  des  documents audio-visuels 
pour fins éducatives ainsi  que  l'acquisition  et  l'utilisation  de  l'équipement 
nécessaire à la  production  et à la  diffusion  de  tels documents,  par les 
ministères et  services  du  gouvernement ainsi  que par les  organismes  qui 
en relèvent  [ . . . ]» 9. 

Afin de  réaliser  ces  objets 

« l'office peut ériger  des  stations  de  radiodiffusion  ou de  télédiffusion  et  pour­
voir ces  stations  de  tout  le  matériel qu'il juge approprié  et  peut aussi acquérir, 
de gré à gré ou par  expropriation, toutes stations  de  radiodiffusion  ou de  télé­
diffusion ainsi  que  tout immeuble qu'il juge nécessaire pour l'établissement  de 
nouvelles stations  ; il  peut aussi aliéner  les  biens acquis  [ . . . ]» io. 

La Loi de  l'Office  de  Radio-télédiffusion  du  Qxiébec  n,  sanctionnée  le 17  octobre 
1969 illustre  le  désir  du  gouvernement  du  Québec  de  participer activement  à la  radio-
télédiffusion. Mais quelques semaines plus tard,  le  gouvernement  du  Québec manifes­
tait son  désir d'élaborer  une  politique  et une  réglementation d'ensemble, pour  le  Québec, 
en matière  de  télécommunication. 

C'est en  effet  le 12  décembre  1969  qu'était sanctionnée  la Loi du  Ministère  des 
Communications  12. On se  souvient qu'auparavant  les  transports  et  communications 
relevaient d'un  seul ministère, celui  des  Transports  et  Communications  w. 

Cette loi  fait plus  que  scinder  le  ministère  des  Transports  et  Communications 
en deux ministères distincts. Elle permettra maintenant  à un  organisme groupant  des 
spécialistes du  domaine  des  communications  d' 

« élaborer  et de  proposer  au  gouvernement  une  politique  des  communications 1 4 

pour le  Québec,  de  mettre  en  œuvre cette politique,  d'en  surveiller l'application 
et d'en  coordonner l'exécution  » is. 

Afin d'élaborer cette politique  et  cette réglementation d'ensemble  des  communi­
cations, le  ministère  des  Communications peut 

« surveiller  des  réseaux établis  au  Québec  et  favoriser l'établissement,  le 
développement, l'adaptation  et  l'efficacité  de  tels réseaux  de  communica­
tions » 16. 

9 Ibidem,  art. 22. 
10 Ibidem,  art. 23. 
n Op. cit.  supra, note  6. 
12 Assemblée nationale, quatrième session, vingt-huitième législature, Bill  87. 
13 Cf. Loi du  xninistère  des  Transports  et  Commxtnicatioxis, S.R.Q.  1964, c. 227. 
14  Aux  fins  de la loi du  ministère  des  Communications  : 

« communication comprend tous  les  moyens  de  transmission  de  sons, d'images,  de  signaux 
ou de  messages  par fil ou  câbles  ou par la  voie  des  ondes  », 
Loi du  xninistère  des  Communications,  op. cit.  sxipra, note  12, art. 2,  deuxième paragraphe, 

i* Ibidem,  art. 2,  premier paragraphe. 
16 Ibidem,  art. 3 a). 
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On imagine que le nouveau ministère des Communications devra travailler en 
relation étroite avec la Régie des Services publics » qui a déjà pour tâche de régle­
menter certains aspects des services de communication assurés par des organismes 
privés i 8. On imagine aussi que le ministère des Communications devra travailler en 
collaboration avec des Etats étrangers, en particulier en ce qui concerne le projet 
Symphonie. Enfin, le ministère des Communications devra, semble-t-il, entretenir des 
relations très étroites avec le ministère des Affaires fédérales-provinciales i» car de 
nombreux problèmes d'ordre constitutionnel ne manqueront sans doute pas d'être 
soulevés à l'occasion de ces initiatives du gouvernement du Québec. 

Ces nouvelles lois occasionneront-elles de nouveaux heurts entre Québec et Otta­
wa ? Seront-elles contestées devant les tribunaux ? Quel sera le dénouement ? L'avenir, 
peut-être un avenir très prochain nous le dira. 

Pierre SIMARD  * 

17 Cf. Loi de la Régie des Services publics, op. cit. supra, note 4, spécialement article 2, 3° a). 
18 Cf. i b idem. 
19 S.R.Q. 1964, c. 56. 
* Professeur adjoint à la faculté de Droit. 


